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Personne ou en)té mise en cause  Instance responsable recevant la plainte  

Membre du personnel laïque d’une 
communauté de foi  

Membre d’une communauté de foi  
Sympathisante ou sympathisant  
Bénévole de la communauté de foi  

Communauté de foi  
Les plaintes sont reçues par la présidence du conseil 
ou du Comité du ministère et du personnel, selon le 
rôle de la personne mise en cause.  

Procédure  
1. La personne plaignante peut u<liser divers moyens pour signaler une préoccupa<on : 

elle peut s’en ouvrir à une personne de la communauté de foi, écrire à 
complaintresponse@united-church.ca ou recourir au portail de plaintes anonymes 
(clearviewconnects.com), ou elle peut contacter directement une experte-conseil ou 
un expert-conseil pour obtenir de l’aide.  

2. La personne plaignante doit rédiger la plainte de manière détaillée en se conformant à 
la poli<que et en u<lisant de préférence le formulaire prévu à cet effet. Elle peut 
obtenir l’aide d’une experte-conseil ou d’un expert-conseil pour ce faire.  

3. La plainte est évaluée pour déterminer si elle s’inscrit dans les paramètres de la 
poli<que. Il se peut que des informa<ons supplémentaires soient demandées.  

4. Si la plainte ne correspond pas aux défini<ons qui figurent dans la poli<que et ne peut 
être traitée, la personne plaignante en est informée. La plainte pourrait relever d’une 
autre poli<que, notamment le Code de conduite éthique pour le personnel ou les 
Normes d’éthique et de pra5que pour le personnel ministériel, tel que décrit dans Le 
Manuel.  

5. La plainte peut être directement soumise à l’instance responsable iden<fiée cidessus. 
Si la plainte est reçue par l’intermédiaire du compte de messagerie créé à ceHe fin, il 
est pris contact avec la responsable ou le responsable des rela<ons pastorales pour 
obtenir aide et conseils s’agissant de communiquer la plainte à l’instance responsable.  

6. En cas de conflit d’intérêts avec l’instance responsable ou de percep<on de par<alité, 
le problème doit être dûment cerné et l’affaire soumise au niveau hiérarchique 
suivant. Le cas échéant, une mo<on doit être adoptée à cet effet par l’instance 
dirigeante de la communauté de foi.  

7. Les considéra<ons en ma<ère de sécurité sont abordées au moment de la récep<on de 
la plainte. S’il y a des raisons de croire que la personne plaignante ou d’autres 
personnes sont menacées, il peut être envisagé d’accorder un congé administra<f à la 
personne plaignante ou à la personne mise en cause. Les plaintes qui impliquent des 
faits suscep<bles d’être considérés comme étant de nature criminelle doivent être 
rapportées aux autorités.  

8. Pour les plaintes gérées à l’interne, une experte-conseil ou un expert-conseil est  
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désigné pour accompagner la personne mise en cause tout au long de la procédure. 
La plainte est transmise à la personne mise en cause par l’experte-conseil ou l’expert-
conseil dans les 10 jours suivant sa récep<on. Il est important que la personne mise 
en cause comprenne que la réponse qu’elle soumet par écrit peut être communiquée 
en tout ou en par<e à la personne plaignante. Les réponses doivent être rédigées 
dans un langage clair et respectueux. La personne mise en cause n’a aucune 
obliga<on de répondre à la plainte ni d’accepter les services d’une experte-conseil ou 
d’un expert-conseil.  

9. Dans des circonstances excep<onnelles, lorsque des risques de sécurité ont été 
recensés et qu’ils ne peuvent être gérés efficacement au moyen de messages 
normalisés visant à dissuader les représailles, il se peut que le nom de la personne 
plaignante et certains faits permeHant de l’iden<fier ne soient pas communiqués à la 
personne mise en cause. CeHe omission doit cependant avoir été autorisée par une 
conseillère ou un conseiller juridique, car le droit de la personne mise en cause à une 
procédure régulière doit aussi être protégé dans la mesure du possible.  

10. La personne mise en cause dispose de 10 jours pour soumeHre une réponse pour 
examen. Elle peut demander plus de temps au besoin.  

11. Dans certains cas, l’instance responsable peut décider de prendre une mesure 
(accorder un congé administra<f ou demander la tenue d’une enquête, par exemple) 
avant que la personne mise en cause n’ait soumis sa réponse. Le cas échéant, le 
mo<f ayant jus<fié ceHe décision est communiqué à la personne mise en cause.  

12. Des soins pastoraux sont offerts aux deux par<es par l’experte-conseil ou l’expert-
conseil, ou par l’instance responsable si elles n’ont pas recours à une experte-conseil 
ou un expert-conseil. Les membres du personnel peuvent aussi <rer par< du 
Programme d’aide aux employés et à leur famille.  

13. L’instance responsable examine la plainte et la réponse et détermine les prochaines 
étapes qu’il convient de suivre. En cas d’écarts importants entre les différents 
comptes rendus, une enquêteuse ou un enquêteur peut être désigné. Les 
paramètres de l’enquête sont détaillés dans le contrat de service et dans le plan 
soumis par l’enquêteuse ou l’enquêteur.  

14. Idéalement, les enquêtes devraient être achevées dans un délai de trois mois. Les 
entrevues peuvent être menées en personne ou virtuellement. Il est aHendu d’une 
personne mise en cause qui s’absente du travail en raison d’un congé administra<f 
qu’elle soit disponible pour par<ciper à l’enquête. Par ailleurs, même si la personne 
plaignante ou la personne mise en cause est en arrêt de travail pour cause médicale, 
il est parfois possible d’obtenir qu’elle par<cipe à la procédure en demandant 
l’autorisa<on à son prestataire de soins de santé.  

15. Il est aHendu que l’enquêteuse ou l’enquêteur informe en con<nu de l’avancement 
des travaux l’instance responsable ayant approuvé la tenue de l’enquête et qu’il 
sollicite son aide si des ques<ons émergent pendant le processus.  

16. L’enquêteuse ou l’enquêteur rédige à l’inten<on de l’instance responsable un rapport 
dans lequel il indique ses conclusions et ses recommanda<ons si on lui a demandé 
d’en faire. L’instance responsable peut choisir de rencontrer les par<es si elle veut 



Pro  
Procédures de mise en applica1on de la poli1que sur la créa1on de milieux de travail respectueux et sécuritaires  

  L’Église Unie du Canada | The United Church of Canada  5  

obtenir davantage d’informa<on avant de déterminer les mesures qu’il convient de 
prendre.  

17. L’instance responsable peut décider d’accepter en tout ou en par<e ou de refuser  
les conclusions et les recommanda<ons issues de l’enquête. Elle détermine également 
les mesures correc<ves qui s’imposent, le cas échéant.  

18. Dans un délai d’un mois suivant sa décision, l’instance responsable transmet à la 
personne plaignante et à la personne mise en cause une leHre écrite dans laquelle 
figurent les conclusions et les résultats qu’elle a acceptés. Pour des raisons de 
confiden<alité et de protec<on de la vie privée, les par<es ne reçoivent pas de copie 
du rapport d’enquête.  

19. Une par<e du travail de l’instance responsable est d’aider à rétablir les rela<ons et la 
confiance entre les par<es, quel que soit le résultat du processus.  

20. L’instance responsable assume les coûts associés au processus, notamment ceux qui 
concernent l’enquête et les services de l’experte-conseil ou l’expert-conseil. Si une 
personne impliquée dans le processus choisit de recourir par elle-même à une 
assistance juridique, les frais encourus seront à sa charge.   
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Personne ou en)té mise en 
cause  

Instance responsable recevant la plainte  

Présidence du Comité du 
ministère et du personnel 
Présidence d’un conseil ou d’un 
comité d’une communauté de foi  
Membre du personnel célébrant 
laïque agréé 
Agente ou agent paroissial laïque  
Bénévole ou personne 
responsable devant un conseil 
régional  

Ministre exécu1ve ou ministre exécu1f du conseil régional  

Procédure  
1. La personne plaignante peut u<liser divers moyens pour signaler une préoccupa<on : 

elle peut s’en ouvrir à une personne du conseil régional, écrire à  
complaintresponse@united-church.ca ou recourir au portail de plaintes anonymes 
(clearviewconnects.com), ou elle peut contacter directement une experte-conseil 
ou un expert-conseil pour obtenir de l’aide.  

2. La personne plaignante doit rédiger la plainte de manière détaillée en se conformant à 
la poli<que et en u<lisant de préférence le formulaire prévu à cet effet. Elle peut obtenir 
l’aide d’une experte-conseil ou d’un expert-conseil pour ce faire.  

3. La plainte est évaluée pour déterminer si elle s’inscrit dans les paramètres de la 
poli<que. Il se peut que des informa<ons supplémentaires soient demandées.  

4. Les plaintes reçues par l’intermédiaire du compte de messagerie créé à ceHe fin sont 
transmises à la ministre exécu<ve ou au ministre exécu<f du conseil régional, qui est 
chargé de l’examiner et de déterminer les mesures qu’il convient de prendre.  

5. Si la plainte ne correspond pas aux défini<ons qui figurent dans la poli<que et ne peut 
être traitée, la personne plaignante en est informée. La plainte pourrait relever d’une 
autre poli<que, notamment le Code de conduite éthique pour le personnel ou les 
Normes d’éthique et de pra5que pour le personnel ministériel, tel que décrit dans Le 
Manuel.  

6. Les considéra<ons en ma<ère de sécurité sont abordées au moment de la récep<on de 
la plainte. S’il y a des raisons de croire que la personne plaignante ou d’autres personnes 
sont menacées, il peut être envisagé d’accorder un congé administra<f à la personne 
plaignante ou à la personne mise en cause. Les plaintes qui impliquent des faits 
suscep<bles d’être considérés comme étant de nature criminelle doivent être 
rapportées aux autorités.  

7. Pour les plaintes gérées à l’interne, une experte-conseil ou un expert-conseil est désigné 
pour accompagner la personne mise en cause tout au long de la procédure. La plainte 
est transmise à la personne mise en cause par l’experte-conseil ou l’expert-conseil dans 
les 10 jours suivant sa récep<on. Il est important que la personne mise en cause 
comprenne que la réponse qu’elle soumet par écrit peut être communiquée en tout ou 
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en par<e à la personne plaignante. Les réponses doivent être rédigées dans un langage 
clair et respectueux. La personne mise en cause n’a aucune obliga<on de répondre à la 
plainte ni d’accepter les services d’une experte-conseil ou d’un expert-conseil.  

8. Dans des circonstances excep<onnelles, lorsque des risques de sécurité ont été recensés 
et qu’ils ne peuvent être gérés efficacement au moyen de messages normalisés visant à 
dissuader les représailles, il se peut que le nom de la personne plaignante et certains 
faits permeHant de l’iden<fier ne soient pas communiqués à la personne mise en cause. 
CeHe omission doit cependant avoir été autorisée par une conseillère ou un conseiller 
juridique, car le droit de la personne mise en cause à une procédure régulière doit aussi 
être protégé dans la mesure du possible.  

9. La personne mise en cause dispose de 10 jours pour soumeHre une réponse pour 
examen. Elle peut demander plus de temps au besoin.  

10. Dans certains cas, l’instance responsable peut décider de prendre une mesure (accorder 
un congé administra<f ou demander la tenue d’une enquête, par exemple) avant que la 
personne mise en cause n’ait soumis sa réponse. Le cas échéant, le mo<f ayant jus<fié 
ceHe décision est communiqué à la personne mise en cause.  

11. Des soins pastoraux sont offerts aux deux par<es par l’experte-conseil ou l’expertconseil, 
ou par l’instance responsable si elles n’ont pas recours à une experte-conseil ou un 
expert-conseil. Les membres du personnel peuvent aussi <rer par< du Programme d’aide 
aux employés et à leur famille.  

12. L’instance responsable examine la plainte et la réponse et détermine les prochaines 
étapes qu’il convient de suivre. En cas d’écarts importants entre les différents comptes 
rendus, une enquêteuse ou un enquêteur est désigné. Les paramètres de l’enquête sont 
détaillés dans le contrat de service et dans le plan soumis par l’enquêteuse ou 
l’enquêteur.  

13. Idéalement, les enquêtes devraient être achevées dans un délai de trois mois. Les 
entrevues peuvent être menées en personne ou virtuellement. Il est aHendu d’une 
personne mise en cause qui s’absente du travail en raison d’un congé administra<f 
qu’elle soit disponible pour par<ciper à l’enquête. Par ailleurs, même si la personne 
plaignante ou la personne mise en cause est en arrêt de travail pour cause médicale, il 
est parfois possible d’obtenir qu’elle par<cipe à la procédure en demandant 
l’autorisa<on à son prestataire de soins de santé.  

14. L’enquêteuse ou l’enquêteur rédige à l’inten<on de l’instance responsable un rapport 
dans lequel il indique ses conclusions et ses recommanda<ons si on lui a demandé d’en 
faire. L’instance responsable peut choisir de rencontrer les par<es si elle veut obtenir 
davantage d’informa<on avant de déterminer les mesures qu’il convient de prendre.  

15. L’instance responsable peut décider d’accepter en tout ou en par<e ou de refuser les 
conclusions et les recommanda<ons issues de l’enquête. Elle détermine également les 
mesures correc<ves qui s’imposent, le cas échéant.   

16. Dans un délai d’un mois suivant sa décision, l’instance responsable transmet à la 
personne plaignante et à la personne mise en cause une leHre écrite dans laquelle 
figurent les conclusions et les résultats qu’elle a acceptés. Pour des raisons de 
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confiden<alité et de protec<on de la vie privée, les par<es ne reçoivent pas de copie du 
rapport d’enquête.  

17. Une par<e du travail de l’instance responsable est d’aider à rétablir les rela<ons et la 
confiance entre les par<es, quel que soit le résultat du processus.  

18. Le conseil régional assume les coûts associés au processus, notamment ceux qui 
concernent l’enquête et les services de l’experte-conseil ou l’expert-conseil. Si une 
personne impliquée dans la procédure choisit de recourir par elle-même à une 
assistance juridique, les frais encourus seront à sa charge.   
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Personne ou en)té mise en 
cause  

Instance responsable  Par)cularités  

Membre du personnel d’un 
conseil régional  
Membre du personnel du  
Bureau du Conseil général  

Responsable des 
ressources humaines 
(Bureau du Conseil 
général)  

Si la personne mise en cause fait par1e du 
personnel du Conseil général ou d’un conseil 
régional, la plainte est communiquée au 
Bureau de la voca1on. Selon la nature de la 
plainte, le Bureau de la voca1on ou les 
ressources humaines agissent comme 
responsables de la plainte.  
Si la plainte concerne une situa1on dans 
laquelle une membre ou un membre du 
personnel ministériel offrait des soins 
pastoraux, le Bureau de la voca1on est chargé  
de la traiter en u1lisant la procédure 
concernant le personnel ministériel détaillée 
dans la sec1on qui suit.  

Procédure  
1. La personne plaignante peut u<liser divers moyens pour signaler une préoccupa<on : 

elle peut s’en ouvrir à une personne du Bureau du Conseil général, du conseil régional 
ou du Bureau de la voca<on, écrire à complaintresponse@united-church.ca ou recourir 
au portail de plaintes anonymes (clearviewconnects.com), ou elle peut contacter 
directement une experte-conseil ou un expert-conseil pour obtenir de l’aide.  

2. Les plaintes reçues par l’intermédiaire du compte de messagerie créé à ceHe fin sont 
transmises à la responsable ou au responsable des ressources humaines.  

3. La personne plaignante doit rédiger la plainte de manière détaillée en se conformant à 
la poli<que et en u<lisant de préférence le formulaire prévu à cet effet. La personne 
plaignante et la personne mise en cause peuvent obtenir l’aide d’une experte-conseil ou 
d’un expert-conseil pour comprendre la poli<que et les procédures. Il se peut aussi qu’un 
membre ou une membre du personnel de l’Église Unie du Canada communique 
directement avec elles pour recueillir des informa<ons et les informer des prochaines 
étapes et des résultats du processus.  

4. La plainte est évaluée pour déterminer si elle s’inscrit dans les paramètres de la 
poli<que. Il se peut que des informa<ons supplémentaires soient demandées.  

5. Si la plainte ne correspond pas aux défini<ons qui figurent dans la poli<que et ne peut 
être traitée, la personne plaignante en est informée. La plainte pourrait relever d’une 
autre poli<que, notamment le Code de conduite éthique pour le personnel ou les 
Normes d’éthique et de pra5que pour le personnel ministériel, tel que décrit dans Le 
Manuel.  

6. La responsable ou le responsable des ressources humaines détermine les prochaines 
étapes à suivre en consulta<on avec les superviseures ou superviseurs de la personne 
plaignante et de la personne mise en cause et avec le Bureau de la voca<on, le cas 
échéant. Selon les circonstances, il se peut qu’une conseillère ou un conseiller juridique 
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par<cipe également au processus de consulta<on. Une fois la plainte examinée par ce 
groupe, une responsable ou un responsable est désigné pour la traiter. Il peut s’agir de  
la responsable ou du responsable des ressources humaines ou d’une membre ou un 
membre du personnel du Bureau de la voca<on.  

7. Les considéra<ons en ma<ère de sécurité sont abordées au moment de la récep<on de 
la plainte. S’il y a des raisons de croire que la personne plaignante ou d’autres personnes 
sont menacées, il peut être envisagé d’accorder un congé administra<f à la personne 
plaignante ou à la personne mise en cause. Les plaintes qui impliquent des faits 
suscep<bles d’être considérés comme étant de nature criminelle doivent être 
rapportées aux autorités.  

8. Pour les plaintes gérées à l’interne, une experte-conseil ou un expert-conseil est désigné 
pour accompagner la personne mise en cause tout au long de la procédure. La plainte 
est transmise à la personne mise en cause par l’experte-conseil ou l’expertconseil dans 
les 10 jours suivant sa récep<on. Il est important que la personne mise en cause 
comprenne que la réponse qu’elle soumet par écrit peut être communiquée en tout ou 
en par<e à la personne plaignante. Les réponses doivent être rédigées dans un langage 
clair et respectueux. La personne mise en cause n’a aucune obliga<on de répondre à la 
plainte ni d’accepter les services d’une experte-conseil ou d’un expertconseil.  

9. Dans des circonstances excep<onnelles, lorsque des risques de sécurité ont été recensés 
et qu’ils ne peuvent être gérés efficacement au moyen de messages normalisés visant à 
dissuader les représailles et d’un suivi auprès des personnes impliquées, il se peut que 
le nom de la personne plaignante et certains faits permeHant de l’iden<fier ne soient 
pas communiqués à la personne mise en cause. CeHe omission doit cependant avoir été 
autorisée par une conseillère ou un conseiller juridique, car le droit de la personne mise 
en cause à une procédure régulière doit aussi être protégé dans la mesure du possible.  

10. La personne mise en cause dispose de 10 jours pour soumeHre une réponse pour 
examen. Elle peut demander plus de temps au besoin.  

11. Dans certains cas, il se peut que des mesures soient prises avant que la personne mise 
en cause n’ait soumis sa réponse (un congé administra<f ou une enquête, par exemple). 
Le cas échéant, le mo<f ayant jus<fié ceHe décision est communiqué à la personne mise 
en cause.  

12. Des soins pastoraux sont offerts aux deux par<es par l’experte-conseil ou l’expertconseil, 
ou par la responsable ou le responsable de la plainte si elles n’ont pas recours à une 
experte-conseil ou un expert-conseil. Les membres du personnel peuvent aussi <rer 
par< du Programme d’aide aux employés et à leur famille.  

13. Les réponses reçues sont examinées pour déterminer les prochaines étapes qu’il 
convient de suivre. En cas d’écarts importants entre la plainte et la réponse, une 
enquêteuse ou un enquêteur peut être désigné. Les paramètres de l’enquête sont 
détaillés dans le contrat de service et dans le plan soumis par l’enquêteuse ou 
l’enquêteur. Dans certains cas, l’enquête peut être effectuée en interne.  

14. Idéalement, les enquêtes devraient être achevées dans un délai de trois mois. Les 
entrevues peuvent être menées en personne ou virtuellement. Il est aHendu d’une 
personne mise en cause qui s’absente du travail en raison d’un congé administra<f 
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qu’elle soit disponible pour par<ciper à l’enquête. Par ailleurs, même si la personne 
plaignante ou la personne mise en cause est en arrêt de travail pour cause médicale, il 
est parfois possible d’obtenir qu’elle par<cipe à la procédure en demandant  
l’autorisa<on à son prestataire de soins de santé.  

15. L’enquêteuse ou l’enquêteur rédige à l’inten<on de l’instance responsable un rapport 
dans lequel il indique ses conclusions et ses recommanda<ons si on lui a demandé d’en 
faire. Une rencontre peut être organisée avec les par<es avant de déterminer les 
mesures qu’il convient de prendre.  

16. L’instance responsable peut décider d’accepter en tout ou en par<e ou de refuser les 
conclusions et les recommanda<ons issues de l’enquête. Elle détermine également les 
mesures correc<ves qui s’imposent, le cas échéant.  

17. Dans un délai d’un mois suivant la décision, la personne plaignante et la personne mise 
en cause reçoivent une leHre écrite dans laquelle figurent les conclusions et les résultats 
ayant été acceptés. Pour des raisons de confiden<alité et de protec<on de la vie privée, 
les par<es ne reçoivent pas de copie du rapport d’enquête.  

18. Une par<e du travail de l’instance responsable est d’aider à rétablir les rela<ons et la 
confiance entre les par<es, quel que soit le résultat du processus.  

19. L’Église Unie du Canada assume les coûts associés au processus, notamment ceux qui 
concernent l’enquête et les services de l’experte-conseil ou l’expert-conseil. Si une 
personne impliquée dans la procédure choisit de recourir par elle-même à une 
assistance juridique, les frais encourus seront à sa charge.   
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Personne ou en)té mise en 
cause  

Instance responsable recevant la plainte  

Membre du personnel ministériel  Bureau de la voca1on  

• Comité d’interven1on  
• Comité des mesures de rétablissement  

Procédure  
1. La personne plaignante peut u<liser divers moyens pour signaler une préoccupa<on : 

elle peut s’en ouvrir à une personne du Bureau de la voca<on, écrire à 
complaintresponse@united-church.ca ou recourir au portail de plaintes anonymes 
(clearviewconnects.com), ou elle peut contacter directement une experte-conseil ou un 
expert-conseil pour obtenir de l’aide.  

2. Les plaintes reçues par l’intermédiaire du compte de messagerie créé à ceHe fin sont 
transmises pour examen au coordonnateur ou à la coordonnatrice de programme ‒ 
Rela<ons pastorales et procédures de rétablissement.  

3. La personne plaignante doit rédiger la plainte de manière détaillée en se conformant à 
la poli<que et en u<lisant de préférence le formulaire prévu à cet effet. Elle peut 
obtenir l’aide d’une experte-conseil ou d’un expert-conseil pour ce faire.  

4. La plainte est évaluée pour déterminer si elle s’inscrit dans les paramètres de la 
poli<que. Le processus d’examen est réalisé en par<e en consulta<on avec les par<es 
concernées, y compris la responsable ou le responsable des rela<ons pastorales et la 
ministre ou le ministre de la voca<on concernés, la directrice ou le directeur des 
poli<ques et programmes pour le personnel ministériel et une conseillère ou un 
conseiller juridique, au besoin. Il se peut que des informa<ons supplémentaires soient 
demandées.  

5. Si la plainte ne correspond pas aux défini<ons qui figurent dans la poli<que et ne peut 
être traitée, la personne plaignante en est informée. La plainte pourrait relever d’une 
autre poli<que, notamment le Code de conduite éthique pour le personnel ou les 
Normes d’éthique et de pra5que pour le personnel ministériel, tel que décrit dans Le 
Manuel.  

6. La plainte est transmise au Comité d’interven<on, qui est chargé de l’examiner et de 
décider des prochaines étapes. S’il s’agit d’une affaire urgente, le Comité peut planifier 
une rencontre en dehors des réunions mensuelles prévues au calendrier.  

7. Les considéra<ons en ma<ère de sécurité sont abordées au moment de la récep<on de 
la plainte. S’il y a des raisons de croire que la personne plaignante ou d’autres 
personnes sont menacées, il peut être envisagé d’accorder un congé administra<f à la 
personne plaignante ou à la personne mise en cause. Les plaintes qui impliquent des 
faits suscep<bles d’être considérés comme étant de nature criminelle doivent être 
rapportées aux autorités.  

8. Pour les plaintes gérées à l’interne, une experte-conseil ou un expert-conseil est 
désigné pour accompagner la personne mise en cause tout au long de la procédure. La 
plainte est transmise à la personne mise en cause par l’experte-conseil ou l’expert-
conseil dans les 10 jours suivant sa récep<on. Il est important que la personne mise en 
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cause comprenne que la réponse qu’elle soumet par écrit peut être communiquée en 
tout ou en par<e à la personne plaignante. Les réponses doivent être rédigées dans un 
langage  
clair et respectueux. La personne mise en cause n’a aucune obliga<on de répondre à la 
plainte ni d’accepter les services d’une experte-conseil ou d’un expert-conseil.  

9. Dans des circonstances excep<onnelles, lorsque des risques de sécurité ont été 
recensés et qu’ils ne peuvent être gérés efficacement au moyen de messages 
normalisés visant à dissuader les représailles, il se peut que le nom de la personne 
plaignante et certains faits permeHant de l’iden<fier ne soient pas communiqués à la 
personne mise en cause. CeHe omission doit cependant avoir été autorisée par une 
conseillère ou un conseiller juridique, car le droit de la personne mise en cause à une 
procédure régulière doit aussi être protégé dans la mesure du possible.  

10. La personne mise en cause dispose de 10 jours pour soumeHre une réponse pour 
examen. Elle peut demander plus de temps au besoin.  

11. Dans certains cas, le Comité d’interven<on peut décider de prendre une mesure 
(accorder un congé administra<f ou demander la tenue d’une enquête, par exemple) 
avant que la personne mise en cause n’ait soumis sa réponse. Le cas échéant, le mo<f 
ayant jus<fié ceHe décision est communiqué à la personne mise en cause.  

12. Des soins pastoraux sont offerts aux deux par<es par l’experte-conseil ou 
l’expertconseil. Les membres du personnel peuvent aussi <rer par< du Programme 
d’aide aux employés et à leur famille.  

13. Le Comité d’interven<on examine la plainte et les réponses reçues et décide des 
prochaines étapes. En cas d’écarts importants entre la plainte et la réponse, une 
enquêteuse ou un enquêteur est désigné. Les paramètres de l’enquête sont détaillés 
dans le contrat de service et dans le plan soumis par l’enquêteuse ou l’enquêteur.  

14. Selon la situa<on, il peut être nécessaire d’envisager des mesures de sou<en 
supplémentaires pour le personnel ministériel impliqué, la personne plaignante et la 
communauté de foi si la personne mise en cause exerce un ministère ac<f. Il incombe à 
la responsable ou au responsable des rela<ons pastorales, à la ministre ou au ministre 
de la voca<on, à la ministre exécu<ve ou au ministre exécu<f et à d’autres membres du 
personnel du Bureau de la voca<on de déterminer comment gérer la situa<on. Il est 
crucial de bien communiquer et de suivre et évaluer l’efficacité des mesures mises en 
place pour gérer les répercussions d’une plainte formulée contre une membre ou un 
membre du personnel ministériel qui exerce un ministère ac<f.  

15. Idéalement, les enquêtes devraient être achevées dans un délai de trois mois. Les 
entrevues peuvent être menées en personne ou virtuellement. Il est aHendu d’une 
personne mise en cause qui s’absente du travail en raison d’un congé administra<f 
qu’elle soit disponible pour par<ciper à l’enquête. Par ailleurs, même si la personne 
plaignante ou la personne mise en cause est en arrêt de travail pour cause médicale, il 
est parfois possible d’obtenir qu’elle par<cipe à la procédure en demandant 
l’autorisa<on à son prestataire de soins de santé.  

16. L’enquêteuse ou l’enquêteur rédige à l’inten<on de l’instance responsable un rapport 
dans lequel il indique ses conclusions et ses recommanda<ons si on lui a demandé d’en 
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faire. Le rapport est transmis pour examen au Comité des mesures de rétablissement, 
qui remet à la personne membre du personnel ministériel un résumé écrit des 
conclusions de l’enquête et lui donne la possibilité de communiquer ses observa<ons 
au Comité.  

17. Après examen des observa<ons faites par la personne membre du personnel 
ministériel, le Comité des mesures de rétablissement décide, selon ce qu’il juge 
approprié : a) d’accepter en tout ou en par<e les conclusions et l’avis de la personne 
chargée de l’examen ou de l’enquêteuse ou l’enquêteur ; b) de refuser en tout ou en 
par<e les conclusions et l’avis de la personne chargée de l’examen ou de l’enquêteuse 
ou l’enquêteur ; c) de renvoyer l’affaire à la personne chargée de l’examen ou à 
l’enquêteuse ou l’enquêteur en lui posant des ques<ons suscep<bles d’exiger qu’il ou 
elle mène une enquête plus approfondie et rédige un rapport complémentaire ; d) de 
procéder d’une autre manière selon ce qu’il juge jus<fié dans les circonstances. Si le 
Comité des mesures de rétablissement conclut que la personne a fait preuve 
d’inconduite aux termes de la poli<que, il faut se référer aux points 41 à 61 de l’annexe 
A du document portant sur les structures et responsabilités du Bureau de la voca<on, 
qui porte sur la procédure permeHant de répondre aux préoccupa<ons concernant le 
personnel ministériel.  
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18. Dans un délai d’un mois suivant sa décision, le Comité des mesures de rétablissement 
transmet à la personne plaignante et à la personne mise en cause une leHre écrite dans 
laquelle figurent les conclusions et les résultats que l’instance responsable a acceptés. 
Pour des raisons de confiden<alité et de protec<on de la vie privée, les par<es ne 
reçoivent pas de copie du rapport d’enquête.  

19. Une par<e du travail de l’instance responsable est d’aider à rétablir les rela<ons et la 
confiance entre les par<es, quel que soit le résultat du processus.  

20. L’Église Unie du Canada assume les coûts associés au processus, notamment ceux qui 
concernent l’enquête et les services de l’experte-conseil ou l’expert-conseil. Si une 
personne impliquée dans la procédure choisit de recourir par elle-même à une 
assistance juridique, les frais encourus seront à sa charge.   
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Personne ou en)té mise 
en cause  

Instance responsable  Par)cularités  

Directeur ou directrice  
  
  

  
  
Ministre exécu1f ou 
ministre exécu1ve  

Cadre dirigeant ou 
cadre dirigeante à qui la 
personne concernée 
fait rapport  

  
Secrétaire général ou 
secrétaire générale  

Une enquêteuse ou un enquêteur externe est 
engagé au besoin.  

Modérateur ou 
modératrice  

Secrétaire général ou 
secrétaire générale  

Une enquêteuse ou un enquêteur externe est 
engagé au besoin.  

Secrétaire général ou 
secrétaire générale  

Comité  
d’accompagnement de la 
secrétaire ou du 
secrétaire général  

Une enquêteuse ou un enquêteur externe est 
engagé au besoin.  

Procédure  
1. La personne plaignante peut u<liser divers moyens pour signaler une préoccupa<on : 

elle peut s’en ouvrir à une personne du Bureau du Conseil général, écrire à 
complaintresponse@united-church.ca ou recourir au portail de plaintes anonymes 
(clearviewconnects.com), ou elle peut contacter directement une experte-conseil ou un 
expert-conseil pour obtenir de l’aide.  

2. La personne plaignante doit rédiger la plainte de manière détaillée en se conformant à 
la poli<que et en u<lisant de préférence le formulaire prévu à cet effet. Elle peut se voir 
proposer l’aide d’une experte-conseil ou d’un expert-conseil lorsque celle-ci est jugée 
u<le.  

3. La plainte peut être directement soumise à la secrétaire ou au secrétaire général (ou au 
Comité d’accompagnement de la secrétaire ou du secrétaire général) ou envoyée sur le 
compte de messagerie u<lisé pour répondre aux plaintes. Les plaintes reçues par cet 
intermédiaire sont transmises à l’instance responsable concernée.  

4. Si la plainte ne correspond pas aux défini<ons qui figurent dans la poli<que et ne peut 
être traitée, la personne plaignante en est informée. La plainte pourrait relever d’une 
autre poli<que, notamment le Code de conduite éthique pour le personnel ou les 
Normes d’éthique et de pra5que pour le personnel ministériel, tel que décrit dans Le 
Manuel.  

5. Si la plainte correspond aux défini<ons qui figurent dans la poli<que, une équipe, dont 
la composi<on dépend du rôle de la personne mise en cause, est formée pour y 
répondre. L’équipe a pour mandat d’établir le plan de traitement de la plainte et peut 
demander des informa<ons supplémentaires au besoin. Elle peut par ailleurs mener une 
enquête préliminaire pour déterminer si une démarche formelle est nécessaire ou si 
d’autres mesures peuvent être prises. L’enquête formelle est réalisée par une 
enquêteuse ou un enquêteur externe.  
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6. Les considéra<ons en ma<ère de sécurité sont abordées au moment de la récep<on de 
la plainte. S’il y a des raisons de croire que la personne plaignante ou d’autres personnes 
sont menacées, il peut être envisagé d’accorder un congé administra<f à la personne 
plaignante ou à la personne mise en cause. Les plaintes qui impliquent des faits 
suscep<bles d’être considérés comme étant de nature criminelle doivent être 
rapportées aux autorités.  

7. La plainte est transmise à la personne mise en cause dans les 10 jours suivant sa 
récep<on. Il est important que la personne mise en cause comprenne que la réponse 
qu’elle soumet par écrit peut être communiquée en tout ou en par<e à la personne 
plaignante. Les réponses doivent être rédigées dans un langage clair et respectueux.  

8. Dans des circonstances excep<onnelles, lorsque des risques de sécurité ont été recensés 
et qu’ils ne peuvent être gérés efficacement au moyen de messages normalisés visant à 
dissuader les représailles, il se peut que le nom de la personne plaignante et certains 
faits permeHant de l’iden<fier ne soient pas communiqués à la personne mise en cause. 
CeHe omission doit cependant avoir été autorisée par une conseillère ou un conseiller 
juridique, car le droit de la personne mise en cause à une procédure régulière doit aussi 
être protégé dans la mesure du possible.  

9. La personne mise en cause dispose de 10 jours pour soumeHre une réponse pour 
examen. Elle peut demander plus de temps au besoin.  

10. Dans certains cas, l’instance responsable peut décider de prendre une mesure 
(envisager un congé administra<f ou demander la tenue d’une enquête, par exemple) 
avant que la personne mise en cause n’ait soumis sa réponse. Le cas échéant, le mo<f 
ayant jus<fié ceHe décision est communiqué à la personne mise en cause.  

11. Des soins pastoraux sont offerts aux deux par<es. Les membres du personnel peuvent 
aussi <rer par< du Programme d’aide aux employés et à leur famille.  

12. L’instance responsable examine la plainte et la réponse et décide des prochaines étapes. 
En cas d’écarts importants entre les différents comptes rendus, une enquêteuse ou un 
enquêteur est désigné. Les paramètres de l’enquête sont détaillés dans le contrat de 
service et dans le plan soumis par l’enquêteuse ou l’enquêteur.  

13. Idéalement, les enquêtes doivent être achevées dans un délai de trois mois. Les 
entrevues peuvent être menées en personne ou virtuellement. Il est aHendu d’une 
personne mise en cause qui s’absente du travail en raison d’un congé administra<f 
qu’elle soit disponible pour par<ciper à l’enquête. Par ailleurs, même si la personne 
plaignante ou la personne mise en cause est en arrêt de travail pour cause médicale, il 
est parfois possible d’obtenir qu’elle par<cipe à la procédure en demandant 
l’autorisa<on à son prestataire de soins de santé.  

14. L’enquêteuse ou l’enquêteur rédige à l’inten<on de l’instance responsable un rapport 
dans lequel il indique ses conclusions et ses recommanda<ons si on lui a demandé d’en 
faire. L’instance responsable peut choisir de rencontrer les par<es si elle veut obtenir 
davantage d’informa<on avant de déterminer les mesures qu’il convient de prendre.  

15. L’instance responsable peut décider d’accepter en tout ou en par<e ou de refuser les 
conclusions et les recommanda<ons issues de l’enquête. Elle détermine également les 
mesures correc<ves qui s’imposent, le cas échéant.  
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16. Dans un délai d’un mois suivant sa décision, l’instance responsable transmet à la 
personne plaignante et à la personne mise en cause une leHre écrite dans laquelle 
figurent les conclusions et les résultats qu’elle a acceptés. Pour des raisons de 
confiden<alité et de protec<on de la vie privée, les par<es ne reçoivent pas de copie du 
rapport d’enquête.  

17. Une par<e du travail de l’instance responsable est d’aider à rétablir les rela<ons et la 
confiance entre les par<es, quel que soit le résultat du processus. 

18. L’Église Unie du Canada assume les coûts associés à la procédure, notamment ceux qui 
concernent l’enquête et les services de l’experte-conseil ou l’expert-conseil. Si une 
personne impliquée dans la procédure choisit de recourir par elle-même à une 
assistance juridique, les frais encourus seront à sa charge. 

 


